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n 2001, le revenu moyen net de charges
professionnelles (avant impôt sur le re-
venu) provenant de l’activité libérale des

médecins a crû, en euros courants, de 2,1 % pour les
omnipraticiens et de 4 % pour l’ensemble des spé-
cialistes étudiés. L’indice des prix à la consomma-
tion ayant augmenté de 1,6 % cette année-là, leur
revenu réel a crû respectivement de 0,4 % et 2,3 %,
atteignant ainsi un montant de l’ordre de 54 400 et
87 100 € (tableaux 1 et 2). Pour les omnipraticiens,
l’année 2001 s’inscrit dans l’alternance observée
d’une année sur l’autre depuis 1997, leur revenu li-
béral réel ayant augmenté de 1,8 % par an en
moyenne depuis cette date. En revanche, le revenu
libéral réel des spécialistes continue de progresser
régulièrement en 2001 comme durant la période
1997-2000 (de l’ordre de +2 % par an). Mais le re-
venu moyen que les médecins spécialistes tirent de
leur activité libérale varie selon les disciplines1 .
Ainsi, en 2001, il s’échelonnait de 49 700 € pour les
psychiatres (y compris les neuropsychiatres) à
180 600 € pour les radiologues (tableau 2 et graphi-
que 1), avec en outre une grande variabilité suivant
les régions d’exercice (cf. encadré 4).

E

1. Cela n’exclut pas une variabilité des revenus à l’intérieur
de chaque spécialité, liée par exemple à des disparités d’ac-
tivité ou de charges (cf. Carnets Statistiques, 2003 –
CNAMTS et Études et Résultats, n° 146, novembre 2001).

En 2001, le revenu de l’activité libérale
des omnipraticiens a connu une croissance
de +0,4 % en euros constants, avec une forte
variabilité d’une année sur l’autre
 depuis 1997, la croissance annuelle moyenne
s’établissant à 1,8 % depuis cette date.
L’alternance semble s’être poursuivie en 2002,
avec une  forte augmentation des honoraires
des omnipraticiens, dont les revalorisations
tarifaires intervenues au cours de l’année
2002  sont, avec les dépassements,
en partie la cause. Pour les spécialistes
en revanche, la croissance du revenu libéral
réel en 2001 est restée, en moyenne,
équivalente à la croissance annuelle observée
de 1997 à 2000, soit 2 % par an. Au vu
des seuls honoraires, elle semble s’accélérer
en 2002, en raison notamment de la hausse
des dépassements (+20 % en moyenne),
ainsi que des revalorisations tarifaires et/ou
des changements de nomenclature dont
ont bénéficié les pédiatres, les gynécologues,
les anesthésistes, les radiologues
et les pneumologues.
Pour les radiologues et les cardiologues,
des fortes progressions de revenus réels
(+3 % et +2,7 %) prolongent en 2001
la tendance nourrie par les hausses d’activité
et/ou les mesures de nomenclature
intervenues depuis 1997. Les radiologues,
seuls spécialistes dont les honoraires
ont crû plus vite que les charges,
ont depuis 1993 creusé l’écart de revenu
les séparant des autres spécialités (181 000 €
contre 87 000 € en 2001), alors que
pour les cardiologues, la tendance
à la hausse est plus récente (1997).
Pour les ophtalmologues, les dermatologues,
les anesthésistes, les pédiatres
et les stomatologues, les croissances sensibles
de revenus observées en 2001 pourraient
amorcer ou consolider un changement
de tendance, qui semble être confirmé
par les évolutions des honoraires observées
en 2002. Les évolutions de revenus des autres
spécialités demeurent plus faibles au cours
des années récentes, la psychiatrie,
la pédiatrie et la dermatologie restant
les spécialités qui ont les revenus libéraux
les moins élevés (respectivement 52 000 
et 55 000 € par praticien en 2001).
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La croissance des honoraires des
médecins, observée en 2001, s’accélère
en 2002 : 4,9 % pour l’ensemble des
médecins étudiés, en euros constants (ta-
bleau A – encadré 3). Seuls les dermato-
logues ont connu une progression de
leurs honoraires réels moindre en 2002
que sur l’année 2001 (écart de 0,4 point),
même si elle reste  très supérieure à celle
observée entre 1997 et 2000. Ce sont les
chirurgiens, les pédiatres, les pneumolo-
gues, les omnipraticiens et les anesthé-
sistes qui ont connu la plus forte augmen-
tation du rythme de croissance de leurs
honoraires entre 2001 et 2002, l’écart

entre ces deux années étant voisin de
5 points. Les honoraires des stomatolo-
gues, des anesthésistes, des chirurgiens
et des pédiatres sont ceux qui ont crû le
plus en 2002, entre 6,9 % pour les sto-
matologues et 7,5 % pour les pédiatres.
L’analyse en 2002 ne porte que sur les
honoraires en raison de l’indisponibilité
actuelle des sources fiscales pour estimer
les charges des médecins.

Tous les médecins ayant une activité
libérale sont pris en compte, dès lors
qu’ils ont perçu au moins un euro d’ho-
noraires durant l’année. Il en est autre-
ment de l’analyse du revenu des méde-

cins dits « actifs à part entière » telle
qu’elle est appréhendée par la CNAMTS,
qui exclut les praticiens hospitaliers à
temps plein et concerne strictement l’ac-
tivité des médecins libéraux en année
pleine (hors installation ou cessation
d’activité) [encadré 1]. Le revenu libéral
des médecins, étudié ici, peut en outre
être différent du revenu global qu’ils per-
çoivent, qui peut comprendre notamment
une activité salariée ou des revenus qu’ils
tirent de leurs publications2 .

Une évolution globale
du revenu libéral des médecins

très différente selon la discipline

Du fait d’un léger élargissement du
champ statistique à deux régimes de
cotisants en 2001 et en l’absence de don-
nées rétropolées sur les honoraires anté-
rieurs à 2000, les évolutions de revenus
seront ici principalement commentées sur
la période 2000-2001 (encadré 2).

Malgré des évolutions de revenus as-
sez heurtées d’une année sur l’autre3 ,
celles observées sur la seule année 2001
restent toutefois interprétables pour cer-
taines spécialités, dans la mesure où el-
les s’inscrivent dans la continuité des ten-
dances de 1997-2000. Les évolutions des
autres spécialités sont resituées, dans le
commentaire, par rapport à celles obser-
vées en 2000, ou anticipées en 2002 au
vu des seuls honoraires. L’analyse des
facteurs explicatifs des évolutions obser-
vées en 2001, menée en second lieu, per-
met également de faire la part entre les
facteurs conjoncturels ou qui apparais-
sent plus tendanciels (par exemple, l’ac-
croissement des dépassements de tarifs).

En 2001, les évolutions moyennes du
revenu libéral ont été très différentes selon
les spécialités. Les six spécialités dont le
revenu libéral réel, déduction faite de l’évo-
lution des prix, a le plus augmenté sont la
dermatologie, la cardiologie, l’anesthésie,
la radiologie, la pédiatrie et la stomatolo-

L’évolution des revenus des médecins dits « actifs à part entière »

Deux notions d’honoraires des médecins sont habituellement utilisées. Une première approche
consiste à étudier les honoraires de l’ensemble des médecins ayant eu au moins un euro d’honoraires
liquidé au cours de l’année. C’est celle adoptée dans l’article. Une deuxième approche s’intéresse
uniquement aux honoraires des médecins dits « actifs à part entière (APE) ». Elle exclut ceux qui
viennent de s’installer ou qui cessent leur activité en cours d’année, les praticiens hospitaliers à temps
plein dont l’activité libérale à l’hôpital ne procure qu’un revenu d’appoint, les médecins non-convention-
nés et ceux âgés de plus de 64 ans. C’est l’approche présentée ici et mise en œuvre dans les statisti-
ques de la CNAMTS.

Après application des taux de charges de l’ensemble des médecins (les médecins « APE » ne pou-
vant être isolés dans les données fiscales sur les charges), le revenu des médecins « APE » est ici
légèrement supérieur à celui calculé sur l’ensemble des médecins. Les écarts d’estimation entre ces
deux niveaux de revenu sont, dans l’ensemble, relativement peu importants, sauf pour les spécialités
composées, pour une partie non négligeable, de praticiens hospitaliers à temps plein qui disposent
d’un secteur privé à l’hôpital comme, par exemple, les chirurgiens (tableau).
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Évolution du pouvoir d'achat des honoraires et du revenu des médecins dits "actifs à part entière"

2. Cf. Études et Résultats, n° 200, « L’évo-
lution du revenu libéral des médecins entre
1993 et 2000 », novembre 2002.
3. Ces à-coups sont en partie dus au fait que
les honoraires soient mesurés en date de li-
quidation. Ainsi, l’année 1999 semble parti-
culièrement faible en date de liquidation, en
raison notamment de la préparation du pas-
sage informatique à l’an 2000, mais a été
suivie d’une année 2000 très haute (rattra-
page de la liquidation), ce qui tend proba-
blement à minorer les évolutions 2000-2001.
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évolution annuelle du revenu réel libéral par tête de l’ensemble des médecinsT
•01

évolution annuelle entre 2000 et 2001 des éléments entrant dans le calcul du revenu libéral moyen des médecinsT
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Le revenu libéral des médecins est établi à partir d’une estimation des hono-
raires et des charges par spécialité.

Les omnipraticiens ainsi que 14 spécialités sont étudiés ici : anesthésistes,
cardiologues, chirurgiens (dont chirurgiens orthopédiques), dermatologues, gastro-
entérologues, gynécologues, ophtalmologues, ORL, pédiatres, pneumologues,
psychiatres (y compris neuropsychiatres), radiologues 1  et stomatologues. Les
spécialités à faible effectif n’ont pas été prises en compte. Les résultats agrégés
pour l’ensemble des spécialités étudiées et pour l’ensemble des médecins peu-
vent donc différer de ceux publiés par la CNAMTS, qui comptabilise toutes les
spécialités existantes.

Deux sources de données sont utilisées
• Les honoraires et les effectifs proviennent des statistiques du système

national interrégimes (SNIR) élaborées par la caisse nationale d’assu-
rance-maladie des travailleurs salariés (CNAMTS).

Le SNIR contient tous les régimes à l’exception de la Caisse des français à
l’étranger et jusqu’en 1999, des militaires et du Port autonome de Bordeaux. Ainsi,
jusqu’en 2000, les évolutions annuelles ne prennent pas en compte ces deux
régimes. En revanche, ils sont intégrés au champ pour les évolutions entre 2000
et 2001. Le champ d’étude recouvre l’ensemble des médecins pour lesquels au
moins un euro d’honoraires a été liquidé au cours de l’année, pour être cohérent
avec celui des données fiscales sur les charges. Les médecins venant de s’instal-
ler ou cessant leur activité en cours d’année sont donc pris en compte ainsi que
les praticiens hospitaliers à temps plein ayant une activité libérale à l’hôpital, les
non-conventionnés et les plus de 64 ans. Les honoraires des médecins des DOM
ne sont pas pris en compte, les données statistiques les concernant étant encore
largement incomplètes en 2001, du fait d’un mode de liquidation des feuilles de
soins particulier dans certains départements.

Les honoraires contenus dans le SNIR correspondent aux feuilles de soins liqui-
dées par les régimes de l’année considérée. Des délais moyens de liquidation varia-
bles selon les années peuvent se traduire par des variations d’honoraires liquidés
différentes de celles d’honoraires perçus « en date de soins » 2 .

La croissance moyenne des honoraires se décompose en un effet prix et un
effet volume d’activité. Dans notre étude, l’indice de prix utilisé mesure l’évolution
des tarifs annuels moyens des actes conventionnés, pondérée par la structure
des actes effectués durant l’année étudiée. Pour les consultations et les visites,
c’est le nombre d’actes qui est pris en compte alors que pour les actes techni-
ques, c’est le nombre de coefficients multiplicatifs des lettres-clés. L’indice de
volume d’activité est alors obtenu en divisant l’indice d’évolution des honoraires
(hors dépassements et frais de déplacement) par l’indice de prix. Dans notre ap-
proche, les mesures de nomenclatures (modifications des coefficients relatifs à
des actes) se traduisent donc – à tort – par des hausses des volumes et non des
prix. Seule une décomposition de l’activité des médecins par acte (et non par
lettre-clé) permettrait de calculer des indices de prix intégrant les effets des mesu-
res de nomenclatures. Signalons qu’une stagnation des tarifs des lettres-clés ne
signifie pas pour autant, même en l’absence de mesures de nomenclature, que le
prix moyen des actes n’augmente pas. En effet, il peut augmenter si la structure
des actes effectués se déforme au profit des actes les mieux rémunérés.

N’ayant pas à disposition la décomposition du nombre de consultations des
spécialistes par type (C, CS…), le prix moyen de leurs consultations est calculé
en sommant les prix des C et CS pondérés par la part de chacun de ces deux
types de consultations sur le nombre total de consultations effectuées. Pour les
cardiologues, il s’agit d’une somme pondérée des C, CS mais aussi CSC (consul-
tation spécialisée de cardiologie). Il en résulte que même si le prix des consulta-
tions spécialisées en cardiologie a diminué en août 2000, l’indice tarifaire des
cardiologues en 2000 reste identique à celui de 1999. Ceci s’explique par un effet
de structure, les cardiologues pratiquant de plus en plus ce type de consultations,
plus rémunératrices que les autres (elles représentent en 2001 plus de 43 % de
l’ensemble de leurs consultations).

Phases de calcul du revenu moyen :
exemple pour les omnipraticiens en 2001

1. Outre les radiologues (les plus nombreux), cette rubrique englobe les radiothérapeutes et les

médecins nucléaires.

2. Cf. Études et Résultats, n° 200, novembre 2002.

3. Cf. Études et Résultats, n° 200, novembre 2002.
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Sources, champ et méthode

• Les charges professionnelles, les débours (chèques impayés et autres) et
les honoraires rétrocédés aux remplaçants proviennent des statistiques
fiscales de la Direction générale des impôts (DGI).
Les données fiscales concernent les médecins à activité normale (remplaçants

exclus) conventionnés ou non, ayant rempli une déclaration contrôlée des bénéfi-
ces non commerciaux BNC 2035. Elles comprennent aussi les hospitaliers à temps
plein ayant une activité libérale à l’hôpital. L’utilisation de données fiscales non
agrégées a permis un certain nombre de corrections.

Ainsi, par souci de cohérence entre les sources fiscales et celles de la CNAMTS,
les déclarations fiscales ayant des honoraires déclarés dans les BNC 2035 supé-
rieurs aux honoraires maximaux présents dans les fichiers SNIR sont enlevées de
l’étude. Il peut en effet s’agir de données exceptionnelles ou d’erreurs, mais éga-
lement de déclarations fiscales de sociétés, cumulant les honoraires de plusieurs
médecins, sans mentionner le nombre de médecins concernés. D’autre part, les
déclarations ayant des charges négatives ou des honoraires nuls ne sont égale-
ment pas prises en compte. Le nombre de déclarations enlevées en 2001, par
exemple, représentaient moins de 1 % des déclarations totales. Ces déclarations
étaient toutefois en proportion plus nombreuses chez les anesthésistes et les ra-
diologues, dont le nombre de déclarants est par ailleurs en nette diminution dans
les fichiers BNC, depuis 1995. En effet, entre 1995 et 2001, le nombre de décla-
rants des BNC 2035 a diminué de 17 % pour les radiologues (alors que dans les
fichiers SNIR de la CNAMTS, ils ont augmenté sur la même période de 7 %) et de
13 % pour les anesthésistes (contre -0,4 % dans le SNIR). Du fait de ces limites,
les résultats concernant ces deux spécialités doivent être interprétés avec plus de
précaution que les autres.

Par ailleurs, la distinction dans ces déclarations fiscales du secteur conven-
tionnel auquel appartiennent les médecins n’est pas possible. Pour calculer des
taux de charges moyens par spécialité, on suppose donc que ces taux sont
identiques pour les médecins du secteur 1 et du secteur 2. Or cette hypothèse
est sans doute erronée en raison notamment du financement par l’assurance
maladie d’une partie des cotisations sociales des médecins libéraux du secteur
1 qui respectent les tarifs conventionnés. Cet abattement représente en 2002
plus du tiers des cotisations (CSG et CRDS comprises) des spécialistes et plus
de 40 % de celles des généralistes.

Le revenu net moyen par activité libérale est estimé chaque année en appli-
quant aux honoraires moyens issus du SNIR le taux de débours et de rétroces-
sions d’honoraires puis le taux de charges, issus tous deux des BNC (tableau).

Les niveaux de revenus en 1998 et 1999 obtenus de cette manière sont pertur-
bés par le fait qu’en 1998, seuls les trois quarts de la CSG ont été payés par les
médecins, le quart restant ayant été payé au mois de février de l’année civile
suivante. En revanche, en 2000, la situation se rééquilibre. L’impact de ce déca-
lage dans le paiement de la CSG sur les évolutions de revenus entre 97-98, 98-99
et 99-2000 a été corrigé, dans toute cette étude 3 .
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gie, avec des évolutions comprises entre
2,6 % pour les dermatologues et  4,8 %
pour les stomatologues (tableau 1).

Pour les radiologues et les cardiolo-
gues, les évolutions observées en 2001
(+3 % et +2,7 % en euros constants)
s’inscrivent dans le prolongement d’une
forte croissance, tendancielle depuis au
moins 1997. Les revenus réels moyens
des quatre autres spécialités ont en re-
vanche sensiblement plus augmenté en
2001 que par le passé, particulièrement
pour les stomatologues. Les revenus de
ces derniers avaient en effet diminué, en
euros constants, entre 1997 et 2000, ce
qui a conduit à un écart de croissance
annuelle de +5,5 points en 2001. La forte
reprise de la croissance du pouvoir
d’achat de cette spécialité constatée en
2001 semble de plus se confirmer en
2002, l’évolution des honoraires réels des
stomatologues étant encore plus vive
cette année-là (encadré 3). Les revenus
réels des anesthésistes, des pédiatres et
des dermatologues ont également crû en

2001 à un rythme annuel moyen supé-
rieur respectivement de 1,5, 2,4 et 2,7
points à celui observé entre 1997 et 2000.
Mais pour les dermatologues et les anes-
thésistes, la forte croissance du revenu
réel observée en 2001 doit être rappro-
chée d’une diminution presque équiva-
lente l’année précédente. Il semble donc
encore prématuré de parler d’une reprise
de la croissance de revenu réel les con-
cernant, même si, en 2002, le rythme de
croissance des honoraires des anesthésis-
tes semble s’être nettement accéléré. Le
retour à une croissance forte des revenus
des pédiatres, survenu en revanche dès
l’année 2000, semble aussi se confirmer,
au vu de leurs honoraires en 2002, ce qui
semble dénoter pour eux un réel change-
ment de tendance les concernant. La re-
prise de la natalité ces dernières années
pourrait en partie expliquer ce change-
ment, le nombre de naissances en France
étant passé de 726 800 bébés en 1997 à
774 800 en 2000 et 770 900 en 2001. De
plus, les pédiatres ont bénéficié, en 2002,

de revalorisations tarifaires avec la créa-
tion du forfait pédiatrique pour les con-
sultations et les visites d’enfants de moins
de 24 mois et la revalorisation des majo-
rations de nuit.

À l’opposé, les pneumologues, les
gynécologues, les rhumatologues, les
omnipraticiens et les gastro-entérologues
ont vu en 2001 leurs revenus réels pro-
gresser faiblement, voire diminuer pour
les deux premiers. La croissance des re-
venus réels est en 2001 en recul pour ces
cinq spécialités par rapport aux quatre
années antérieures, l’écart allant de -0,2
point pour les rhumatologues à -2,6
points pour les pneumologues. L’écart
entre les taux de croissance observés en
2000 et 2001 étant marqué, en particu-
lier pour les gastro-entérologues et les
pneumologues, les évolutions de revenus
observées en 2001 doivent, là encore, être
interprétées avec prudence, celles-ci pou-
vant refléter des effets plus conjonctu-
rels que des changements de tendance
durables. D’ailleurs, les honoraires de ces

0,7 1,7 1,5 0,6 1,5 0,3 0,6 1,4 2,5 0,7 2,6 1,9 1,8 1,8 4,6 1,9

Lecture : le revenu annuel des psychiatres s'élevait, en euros constants 2001, à 47 000 € en 1993, 48 200 € en 1997 et 49 700 € en 2001.

Les chiffres apparaissant au dessus des barres sont les taux de croissance annuels moyens du revenu réel des médecins entre 1993 et 2001. Ceux apparaissant au dessous du libellé des spécialités sont les taux

de croissance entre 1997 et 2001. Ces taux sont corrigés de l'effet de changement de champ en 2000. Ainsi, les revenus réels des psychiatres ont crû de 0,6%, en moyenne par an, entre 1993 et 2001, et de

0,7% entre 1997 et 2001.

Champ : ensemble des médecins ayant perçu au moins un euro d'honoraires au cours de l'année,  en France métropolitaine. Leur activité libérale porte sur l'ensemble des régimes, à l'exclusion de la Caisse des

français à l'étranger et, sauf pour l'année 2001, des régimes des militaires et du Port autonome de Bordeaux.

Sources : fichiers SNIR (CNAMTS) et BNC 2035 (DGI/INSEE).
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L’ÉVOLUTION DU REVENU LIBÉRAL DES MÉDECINS EN 2001 ET SES PERSPECTIVES EN 2002

L’évolution des honoraires des médecins et de ses composants en 2002

La croissance des honoraires des médecins, observée en 2001, s’accélère en 2002 : 4,9 % pour l’ensemble des médecins étudiés, en euros constants,
contre 1,3 % en 2001 et 2,2 % par an en moyenne entre 1997 et 2000. Seuls les dermatologues ont connu une progression de leurs honoraires réels moindre
en 2002 que sur l’année 2001 (écart de 0,4 point), même si elle reste  très supérieure à celle observée entre 1997 et 2000 (+1,4 % par an contre +2,3 % en 2002)
[tableau A].

Ce sont les chirurgiens, les pédiatres, les pneumolo-
gues, les omnipraticiens et les anesthésistes qui ont connu
la plus forte augmentation du rythme de croissance de
leurs honoraires entre 2001 et 2002, l’écart entre ces deux
années étant voisin de 5 points. Les honoraires des sto-
matologues, des anesthésistes, des chirurgiens et des
pédiatres sont ceux qui ont crû le plus en 2002, entre 6,9 %
pour les stomatologues et 7,5 % pour les pédiatres.

Cette forte augmentation des honoraires s’explique
d’une part par celle des prix pratiqués par les médecins –
tarifs conventionnés mais aussi dépassements – et d’autre
part, par les changements de nomenclature. Les dépas-
sements par praticien ont crû, en 2002, de plus de 20 %
pour l’ensemble des médecins étudiés, ce chiffre attei-
gnant même 26 % pour les anesthésistes et plus de 30 %
pour les pédiatres. Le poids des dépassements dans les
recettes de ces derniers est ainsi passé de 13,5 % en 2001
à 16,1 % en 2002.

Par ailleurs, les revalorisations tarifaires intervenues
au cours de l’année 2002 pour quelques spécialités ont
également fait croître les honoraires des médecins. Les
tarifs conventionnés ont ainsi augmenté de près de 12 %
pour les omnipraticiens, 5 % pour les pédiatres et  0,7 %
pour les psychiatres. Le tarif de consultation des omni-
praticiens est en effet passé de 17,53 € à 18,5 € en fé-
vrier 2002 puis à 20 € en juillet 2002. Le prix des visites
a également été relevé de 16,77 €  à 20 €  en juillet
2002, auquel s’ajoute différentes majorations qui ont été
révisées comme la majoration des urgences, ou créées,
comme celle de déplacement en octobre 2002, et diffé-
renciées selon le moment de la visite (jour, nuit, diman-
che et jour férié). Ainsi, le prix d’une visite de jour en se-
maine s’élève désormais à 30 € contre 63,5 € pour une
visite entre minuit et six heures du matin. Les indemnités
forfaitaires de déplacement ont en contrepartie été sup-
primées pour les omnipraticiens, ce qui explique l’accen-
tuation de la chute de leurs frais de déplacement en 2002
(-26,9 %, tableau B). Une seconde décomposition entre
prix et volume a donc été réalisée pour les omnipraticiens
à partir des honoraires incluant cette fois-ci les frais de
déplacement, ce qui donne une hausse des tarifs de 9,5 %
(contre près de 12 % précédemment). Quelles que soient
les décompositions, on observe une diminution de l’acti-
vité par omnipraticien en 2002, qui pourrait s’expliquer
en partie par celle du nombre de leurs visites (-13 %),
consécutive à la création des majorations de déplace-
ment s’appliquant exclusivement aux visites médicalement justifiées.

Les pédiatres ont également vu le prix de leurs consultations et de leurs visites augmenter en raison de la création du forfait pédiatrique pour les enfants de
moins de 24 mois et de la revalorisation des majorations pour visites de nuit. Les consultations et les visites des psychiatres correspondant pour plus de 10 %
d’entre elles aux lettres-clés C et V des non spécialistes revalorisées en 2002, leurs tarifs moyens ont également augmenté.

Les gynécologues et les anesthésistes ont enfin également été concernés à la fois par des mesures de revalorisation tarifaire (augmentation du prix du forfait
accouchement et de l’anesthésie pour l’accouchement) et par des mesures de nomenclature. Ces dernières sont, de par notre mode de calcul (encadré 2),
considérées à tort comme des effets volume, ce qui explique que la différenciation entre activité et tarifs n’apparaisse pas pour ces deux spécialités.

Il en est de même pour les radiologues et les pneumologues qui ont connu en 2002 des changements de nomenclature.

Tableau A. Évolution du pouvoir d'achat des honoraires moyens par médecin entre 1997 et 2000,
en 2001 et en 2002 et décomposition entre évolution de l'activité moyenne et celle des tarifs en 2002

Tableau B.  Les évolutions entre 2001 et 2002 de l'activité et des tarifs des omnipraticiens
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spécialités ont en 2002 au contraire as-
sez fortement augmenté (encadré 3). En
particulier, pour les omnipraticiens, la
croissance limitée du revenu réel obser-
vée en 2001 (+0,4 %) s’inscrit dans une
alternance  entre années de forte et fai-
ble croissance annuelle. L’année 2002
marque ainsi le retour à une vive aug-
mentation des honoraires (+5,4 %, en
euros constants, cf. encadré 3) en raison
notamment des revalorisations tarifaires
intervenues au cours de l’année, à la fois
pour les consultations et pour les visites4 .

Enfin, le revenu réel des médecins
relevant des quatre autres spécialités a
connu en 2001 une croissance voisine de
celle observée pour l’ensemble des spé-
cialistes étudiés (+2,3 %). Elle s’est éle-
vée, en euros constants, à 1,7 % pour les
psychiatres (y compris les neuropsychia-
tres), 1,8 % pour les chirurgiens (dont les
chirurgiens orthopédiques), 1,9 % pour
les ORL et 2,3 % pour les ophtalmolo-
gues. Pour ces quatre spécialités, la crois-

sance en 2001 du revenu réel est restée
relativement proche de celle observée en
2000, ce qui n’est  sans doute pas étran-
ger à la position « moyenne » de ces qua-
tre spécialités dans les évolutions 2001.

Toutes les spécialités, à l’exception des
pneumologues, ont en outre connu une
croissance moyenne annuelle de leur re-
venu réel plus importante entre 1997 et
2001 que sur l’ensemble de la période al-
lant de 1993 à 2001, l’écart entre les qua-
tre et les huit dernières années atteignant
globalement 1,1 point pour l’ensemble des
médecins (graphique 1)5 . Cet écart atteint
même 2,3 points pour les gastro-
entérologues, 1,8 point pour les chirur-
giens et 1,7 point pour les ORL, ces der-
niers ayant vu leur revenu décroître, en
euros constants, de 0,3 % par an entre
1993 et 2001. De même, les revenus réels
des dermatologues ont diminué de 0,8 %
par an entre ces deux dates, une améliora-
tion étant intervenue en fin de période
(+0,6 % sur 1997-2001). Les radiologues

ont au contraire, sur toute la période 1993-
2001 comme sur les quatre dernières an-
nées, connu les taux de croissance de leur
revenu réel les plus élevés de toutes les
spécialités, qui ont atteint respectivement
3,8 % et 4,6 % par an.

Activité et dépassements :
deux facteurs de croissance du

revenu de l’ensemble des médecins
en 2001, auxquels s’ajoutent en 2002

l’évolution des tarifs

Différents éléments expliquent les
évolutions des revenus libéraux des mé-
decins en 2001 : leur activité globale, les
effectifs, la tarification, les dépassements
d’honoraires, les frais de déplacement et
le montant des charges. Les contributions
de ces éléments à la variation du revenu
libéral des médecins varient en fonction
de leur évolution propre (tableau 2) mais
aussi de leur part dans le revenu moyen
(tableau 3).

4. La croissance en 2002 a été alimentée par les fortes revalorisations tarifaires du C et du V (qui sont passés de 17,53 à 20 € pour la
consultation et de 16,77 à 30 € pour la visite d’un patient bénéficiant d’une majoration de maintien à domicile « MMD » et y compris les frais
de déplacement). Les précédentes revalorisations du C dataient du 1er juillet 1994 (+5 %), du 1er mars 1995 (+4,8 %) et du 1er avril 1998
(+4,5 %) ; elles ont également contribué à expliquer les fortes variations de revenus des omnipraticiens ces années-là.
5. Le graphique 1 fait apparaître les taux de croissance annuels moyens des revenus réels des médecins sur les périodes de 1993 à 2001 et de
1997 à 2001. Ces taux sont calculés de façon à corriger l’effet du changement de champ survenu en 2000.
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L’ÉVOLUTION DU REVENU LIBÉRAL DES MÉDECINS EN 2001 ET SES PERSPECTIVES EN 2002

L’indicateur retraçant l’activité par
praticien a crû en volume de 2,3 % en
2001 pour l’ensemble des médecins, et a
donc été globalement favorable à la pro-
gression de leurs revenus. Cette augmen-
tation d’activité est proche de celle ob-

servée entre 1997 et 2000 (cf. tableau 5)
et nettement plus vive qu’entre 1993 et
1997 (+0,6 % par an en moyenne).
Comme le nombre de médecins libéraux,
après être resté pratiquement stable en-
tre 1997 et 2000,  n’a augmenté que de

0,2 % en 2001 avec un retour à la stabi-
lité en 2002, l’activité globale par prati-
cien a crû dans des proportions sembla-
bles (graphique 2).

La hausse des tarifs conventionnés
s’est élevée en 2001 à 0,3 % contre 0,7 %
par an entre 1997 et 2000, soit un niveau
inférieur à celui de l’inflation6 . Si l’on
exclut les omnipraticiens qui ont bénéfi-
cié de majorations pour les visites à do-
micile (cf. infra), ces tarifs ne changent
globalement pas entre 2000 et 2001 pour
l’ensemble des spécialistes étudiés, sinon
en raison d’effets de structure (enca-
dré 2). L’année 2002 marque à cet égard
une inflexion importante dans la mesure
où les augmentations tarifaires interve-
nues pour les omnipraticiens, mais aussi
pour les pédiatres, les psychiatres, les gy-
nécologues et les anesthésistes ont induit
une hausse sensible des honoraires, esti-
mée en moyenne à 4,9 %, en termes réels
(encadré 3). Les dépassements tarifaires
dont le montant moyen par tête a aug-
menté en 2001 de 8,8 % contre 4,6 % par
an entre 1997 et 2000 (et +20,4 % en
2002), ont quant à eux sensiblement con-
tribué à la hausse du revenu moyen des
médecins. Ainsi, le poids des dépasse-
ments dans les honoraires est pour l’en-
semble des médecins passé de 8,4 % en
1997 à 9,3 % en 2001 (tableau 4), et at-
teindrait 10,4 % en 2002. Les honorai-
res nets moyens par médecin ont donc
augmenté en 2001 de 1,3 %, en termes
réels, et de 2,2 % par an en moyenne sur
la période 1997-2000.

Les charges par praticien ont quant à
elles crû, en termes réels, de 1,1 % en
2001, et de 2,4 % par an entre 1997 et
2000. Entre 2000 et 2001, leur poids par
rapport aux honoraires encaissés par les
médecins est cependant resté stable, aux
environs de 48,5 %, soit légèrement plus
qu’en 1997 (48,3 %). Le pouvoir d’achat
du revenu libéral des médecins, net de
charges, a donc au final augmenté d’en-
viron 1,5 % en 2001 et de 1,9 % en
moyenne par an sur la période 1997-2000
(graphique 3).
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Les niveaux de charges et donc de revenus ont été corrigés en 1998 et 1999 de l’effet de calendrier sur la CSG (encadré 2).

Champ : ensemble des médecins ayant perçu au moins un euro d’honoraires au cours de l’année, en France métropolitaine.

Sources : fichiers SNIR (CNAMTS) et déclarations BNC 2035 (DGI/INSEE).
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6. Cf. CNAMTS, Point de Conjoncture,
n°16-17, 2003, pour une analyse des tarifs
depuis 1980.

activité par médecinactivité globale



9

L’ÉVOLUTION DU REVENU LIBÉRAL DES MÉDECINS EN 2001 ET SES PERSPECTIVES EN 2002

ÉTUDES et RÉSULTATS

N° 284 • janvier 2004

L’augmentation de l’activité
a sensiblement contribué

à l’accroissement du revenu
des  radiologues, des cardiologues

et  des stomatologues

La croissance, en 2001, du volume
d’activité a fortement joué sur la crois-
sance du revenu libéral de quelques spé-
cialités. Les radiologues, les cardiologues
et les stomatologues ont ainsi connu des
augmentations d’activité par praticien de
3,2 %, 4 % et 4,9 %, contre 2,3 % pour
l’ensemble des médecins (tableau 2). En
revanche, les pneumologues, les omnipra-
ticiens, les rhumatologues et les gynéco-
logues ont connu une activité peu soute-
nue en 2001, en progression d’environ
0,7 % à 1,4 % seulement cette année-là.
Seuls les omnipraticiens, les pédiatres, les
dermatologues et les psychiatres ont
exercé une activité moindre en 2002 qu’en
2001 (entre -3,3 % pour les omniprati-
ciens et +1,6 % pour les psychiatres).
L’activité des omnipraticiens a même re-
culé en 2002, ce qui s’expliquerait en par-
tie par la baisse du nombre de leurs visi-
tes (-13 %), consécutive à la création des
majorations de déplacement pour visites
médicalement justifiées.

Des effectifs globalement stables
mais avec d’importantes disparités

entre les spécialités

Après être resté quasiment stable de-
puis 1997, le nombre de médecins ayant
perçu des honoraires a augmenté de
0,2 % au cours de l’année 2001, et se-
rait de nouveau stable en 2002. Cepen-
dant, la situation apparaît très variable
selon les spécialités. Ainsi, le nombre de
gynécologues, de pédiatres et surtout de
stomatologues a nettement diminué en
2001, entre -0,5 % et -1,7 %. Cette di-
minution semble se poursuivre en 2002
pour ces trois spécialités mais aussi pour
les rhumatologues, les gastro-
entérologues et les anesthésistes. Cepen-
dant, cette diminution était encore plus
marquée entre 1997 et 2000 pour les gy-
nécologues, les pédiatres et les stomato-
logues, atteignant -2,6 % par an en
moyenne pour ces derniers (tableau 5).
Le recul des effectifs libéraux observé
entre 1997 et 2000 pour ces trois spé-
cialités ne leur a toutefois pas permis de
connaître des hausses d’honoraires par

évolution du poids des dépassements et des charges dans les honorairesT
•04

tête supérieures à la moyenne pendant
cette période.

Ces évolutions résultent d’une part du
resserrement du numerus clausus mis en
place à l’entrée des études médicales
depuis 1971, d’autre part des choix des
modes d’exercice – libéral ou salarié –
des médecins et enfin, de l’augmentation
du flux de départs en retraite. En parti-
culier, la mesure d’incitation à la cessa-
tion d’activité (MICA), modifiée au se-
cond semestre 1996 a induit, en 1997,
40 % des départs enregistrés par la caisse
nationale d’assurance-maladie des tra-
vailleurs salariés (CNAMTS). Cette me-
sure semble avoir été particulièrement
prisée par les stomatologues et par les
pédiatres dont le nombre a fortement di-
minué en 1997 et 1998. En 2001, elle a
encore concerné 317 médecins dont 169
spécialistes.

En revanche, les effectifs des ophtal-
mologues, des chirurgiens, des cardiolo-
gues et des radiologues ont été en aug-
mentation en 2001 : de 0,4 % pour les
ophtalmologues à 1,4 % pour les radiolo-
gues. À l’exception des ophtalmologues
qui avaient vu leurs effectifs diminuer
entre 1997 et 2000, l’année 2001 s’inscrit
dans la continuité. Il en est de même pour
l’année 2002 pour les ophtalmologues, les
cardiologues et les radiologues dont les
effectifs ont continué à croître de respec-
tivement +0,3 %, +0,7 % et +1,2 %. La

hausse des effectifs des ophtalmologues,
des chirurgiens, des cardiologues et des
radiologues n’a pas empêché leur revenu
moyen par praticien d’augmenter en 2001
à un rythme supérieur à celui observé sur
l’ensemble des médecins. Les hauts ni-
veaux de revenus des radiologues
(180 600 €) et des chirurgiens (97 800 €)
exerçant en libéral ont à cet égard proba-
blement joué dans les décisions des spé-
cialistes concernés de se tourner vers ce
mode d’exercice7 .

Des modifications de tarifs
qui ont surtout joué

en faveur des omnipraticiens

L’évolution tarifaire a été en 2001
surtout favorable aux omnipraticiens
(+0,8 %). En effet, ces derniers bénéfi-
cient depuis le 1er mai 2000 de la mesure
de Majoration de maintien à domicile
(MMD) pour les visites de patients de
75 ans et plus. Le montant de cette ma-
joration s’élève à 9,15 € et concernait en
2001 environ 19,2 % des visites des om-
nipraticiens, selon une estimation de la
CNAMTS, contre moins de 10 % en
2000. Ce sont également les omniprati-
ciens qui ont bénéficié des revalorisations
tarifaires les plus importantes entre 1997
et 2000 (+1,5 % par an en moyenne, cf.
tableau 5). En effet, le 1er avril 1998, le
prix de leurs consultations est passé de
16,8 à 17,5 €, auquel s’est rajouté en

7. Cf. DURET M. et NICOLAS G., « Rapport sur l’adéquation entre les besoins hospitaliers et les effectifs en anesthésie – réanimation,
gynécologie – obstétrique, psychiatrie et radiologie ».
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L’ÉVOLUTION DU REVENU LIBÉRAL DES MÉDECINS EN 2001 ET SES PERSPECTIVES EN 2002

Les revenus libéraux des omnipraticiens diffèrent selon les régions dans les-
quelles ils exercent leur activité 1 . Ainsi, c’est en Provence-Alpes-Côte d’Azur et
Corse (regroupées faute d’effectifs suffisants), en Rhônes-Alpes et en Île-de-France,
régions très urbanisées, que le revenu moyen par omnipraticien est le plus faible.
Il est en 2001 respectivement de 45 800, 47 400 et 49 200 € (tableau).

À l’inverse, dans le Centre, la Normandie, la Lorraine, la Champagne-Ardenne
et le Nord-Pas-de-Calais, les omnipraticiens perçoivent en moyenne des revenus
élevés, allant de 59 600 € dans le Centre à 70 500 € dans le Nord-Pas-de-Calais.

Les honoraires perçus par praticien expliquent en partie ces écarts, qui s’élè-
vent à près de 25 000 € entre les régions Provence-Alpes-Côte d’Azur et Corse
et le Nord-Pas-de-Calais. Les charges supportées par les omnipraticiens accen-
tuent l’effet plus ou moins favorable des honoraires sur les revenus, en raison
notamment de la présence de frais fixes comme le loyer par exemple 2 . En effet,
c’est en Rhônes-Alpes, en Provence-Alpes-Côte d’Azur et Corse et en Île-de-
France que le poids des charges des omnipraticiens est le plus fort, entre 48,2 %
et 49,4 %, la moyenne nationale étant à 46,6 %.

Le loyer est l’un des facteurs explicatifs majeurs de l’importance de ces char-
ges, surtout dans les deux dernières régions citées. En effet, leur montant moyen
par praticien s’élève, en 2001, à 6 800 € en Île-de-France (soit 6,4 % de leurs
honoraires nets) et 5 300 € en Provence-Alpes-Côte d’Azur et Corse (soit 5,1 %
des honoraires), alors qu’en France il est de 4 600 € (4,3 % des honoraires).
Les cotisations sociales supportées par les omnipraticiens sont aussi particuliè-
rement fortes en Île-de-France. Elles représentent plus de 15 % de leurs hono-
raires nets contre 13 % sur la France entière. Ceci pourrait s’expliquer par des
revenus moins importants ainsi que par une plus faible présence dans cette
région des omnipraticiens en secteur 1 sans dépassement (66,5 % en 2001 contre
85,1 % sur l’ensemble de la France). En effet, les médecins pratiquant leur acti-
vité en secteur 1 ont une partie de leurs cotisations sociales personnelles qui est
prise en charge par la Sécurité sociale. En revanche, les frais de transport sont
un poste de charges plutôt moins lourd en Île-de-France. Les omnipraticiens ont
des charges pour frais de transport également moins élevés en Alsace (4,6 %
des honoraires), au contraire des quatre régions suivantes : Midi-Pyrénées, Li-
mousin, Poitou-Charentes et Aquitaine (environ 6,5 % des honoraires).

Montants régionaux par praticien des honoraires et des revenus des médecins et le poids de leur charges, détaillé par poste, en 2001
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Les honoraires, les charges et les revenus des médecins dans les régions, en 2001

À l’inverse, les omnipraticiens supportent des charges relativement peu éle-
vées dans le Nord-Pas-de-Calais, la Lorraine et la Picardie, leur poids dans les
honoraires y étant respectivement de 41,1 %, 44,4 % et 44,7 %.

Les loyers expliquent également en partie les écarts constatés à la moyenne
française, pour la Picardie et le Nord-Pas-de-Calais. En effet, dans ces régions
ainsi qu’en Auvergne, la part des loyers dans les honoraires nets est de 3 % au
maximum. Dans le Nord-Pas-de-Calais, leur montant moyen par omnipraticien
est, en 2001, de 2 900 €, soit moins de la moitié de celui observé en Île-de-France.
Le poids des loyers dans les honoraires est égal en Île-de-France à 2,8 fois celui
dans le Nord-Pas-de-Calais. Les cotisations sociales personnelles, décroissan-
tes avec le revenu, sont également assez faibles dans cette région, comme en
Midi-Pyrénées, Languedoc-Roussillon, Bretagne, Limousin et Aquitaine avec une
part dans les honoraires voisine de 12 %, les omnipraticiens étant plus nombreux
dans ces régions à exercer leur activité en secteur 1 que dans le reste de la
France (plus de 90 % d’entre eux). Les salaires bruts versés par les omniprati-
ciens à leurs employés ne représentent dans le Nord-Pas-de-Calais que 4 % de
leurs honoraires alors que dans le Centre, la Haute-Normandie, la Champagne-
Ardenne, les Pays de la Loire et le Poitou-Charentes, cette proportion est supé-
rieure à 6 %. Enfin, si les loyers, les cotisations sociales et les salaires bruts ont
largement contribué à la faiblesse des charges supportées par les omnipraticiens
en Nord-Pas-de-Calais, ce n’est pas le cas des impôts qui sont, dans cette région
et en Alsace, plutôt élevés : 6,1 % de leurs honoraires contre 5,5 % sur la France,
sans doute à cause de la progressivité de ces derniers en fonction des recettes
des médecins.

Ces constats régionaux sur les revenus sont sensiblement les mêmes pour
l’ensemble des spécialités étudiées que pour les omnipraticiens, à l’exception de
la Picardie, dont le poids des charges, faible pour les omnipraticiens, est supé-
rieur à la moyenne française pour les spécialistes. Les résultats obtenus ne se-
raient pas globalement modifiés si on prenait en compte la structure par spécialité
de chacune des régions. Les revenus des spécialistes seraient même encore
moins élevés en Île-de-France par rapport aux autres régions, à composition iden-
tique par spécialité, les spécialités à revenus élevés y  étant sur-représentées.
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2000 la MMD. Cette évolution s’est am-
plifiée en 2002 avec une hausse du tarif
des consultations à 18,5 € en février et
à 20 € en juillet. Le prix des visites a
également été relevé à 20 € en juillet
2002, auquel s’ajoutent les révisions de
différentes majorations (cf. encadré 3).

A contrario, les radiologues, les
gastro-entérologues, les cardiologues et
les psychiatres ont connu en 2001 une
diminution de leurs tarifs moyens, res-
pectivement de -0,2 % pour les premiers
et de -0,3 % et -0,4 % pour les autres.
La révision à la baisse du prix des actes
de radiologie pratiqués par les gastro-
entérologues (lettre-clé Z1 – gastro-
entérologue) et des actes d’échographie
des spécialistes (lettre-clé KE), survenue
au début de décembre 2000, explique
cette diminution des tarifs moyens de ces
deux spécialités en 2001.

Par ailleurs, le prix des consultations
spécialisées des cardiologues (CSC) est
passé, en août 2000, de 48,8 à 45,7 €, ce
qui s’est traduit par une diminution glo-
bale de leurs tarifs en moyenne annuelle
2000 mais aussi 2001. L’augmentation
apparente du prix des consultations des
cardiologues entre 1997 et 2000 est pour
partie le reflet d’un changement de no-

évolution moyenne annuelle entre 1997 et 2000 des éléments entrant dans le calcul du revenu libéral moyen des médecinsT
•05

menclature, survenu en février 1997. Ce-
lui-ci a conduit à comptabiliser dans une
nouvelle catégorie (consultation spéciali-
sée de cardiologie – CSC) un acte autre-
fois classé comme technique (le
phonomécano-gramme) et qui était asso-
cié à une consultation spécialisée (CS),
moins onéreuse que la CSC. Pour  les ra-
diologues, le remaniement de la nomen-
clature de radiologie intervenue fin 1996
a eu le même type d’impact. Sur le plan
économique, la hausse des honoraires des
radiologues en 1997 est donc pour partie
liée à un effet prix (hausse des coefficients
et donc des tarifs), même si la méthodo-
logie adoptée dans cette étude conduirait
à la traiter comme un effet volume, l’in-
dice des tarifs ne prenant en compte que
les évolutions des lettres-clés8 , et non cel-
les des coefficients associés (encadré 2).
Ainsi, entre 1997 et 2000, la décomposi-
tion entre les évolutions tarifaires et cel-
les de l’activité est difficile pour ces deux
spécialités.

Les psychiatres ont, quant à eux, vu le
prix moyen de leurs consultations dimi-
nuer, en raison d’un recul de la part de
leurs consultations spécialisées en psy-
chiatrie au profit des consultations sim-
ples (C), moins coûteuses (34,3 contre

17,5 €). Cette diminution fait suite, pour
les psychiatres, à une période de crois-
sance de leurs tarifs : 0,7 % par an en
moyenne, entre 1997 et 2000. En neuro-
psychiatrie, les thérapies chimiques inten-
sives sont reconnues depuis 1998 comme
des consultations, sortant ainsi de la caté-
gorie des actes techniques, ce qui avait
contribué aux revalorisations tarifaires
observées sur la période 1997-2000.

Les dépassements d’honoraires
ont joué un rôle significatif

sur la croissance du revenu des
gynécologues, des ophtalmologues,

des chirurgiens et des stomatologues

Au-delà des hausses de tarifs, les dé-
passements d’honoraires ont sensible-
ment contribué à l’augmentation du re-
venu de quatre spécialités en 2001 : les
gynécologues, les ophtalmologues, les
chirurgiens et les stomatologues (ta-
bleau 3). Cette forte contribution des
dépassements s’explique d’une part par
leur poids important dans les honoraires
de ces spécialités (environ quatre fois
plus que la moyenne des médecins pour
les stomatologues et plus du double pour
les chirurgiens, les gynécologues et les

8. Suite à la forte augmentation des dépenses de radiologie observée en 1997, le tarif de la lettre-clé Z1 qui avait été augmenté  en 1994 et
1995 (de 1,58 € à 1,67 €), a été ramené à son niveau historique le plus bas (1,44 €). Enfin, fin février 1999, il a retrouvé une valeur proche
de celle de 1995 (1,62 €).

en % moyen annuel

Effectif Activité par
tête Tarif

Montant
moyen des

dépassements
par tête

Honoraires
nets des

débours et
rétrocessions

par tête

Montant
moyen

des charges
par tête

Taux de
croissance
du revenu
courant
par tête

Taux de
croissance du
revenu réel

par tête

Omnipraticiens  0,2  2,1  1,5  1,7  3,2  3,7  2,8  1,8

Anesthésistes  0,1  2,4  0,0  12,7  3,1  4,5  2,4  1,4

Cardiologues  0,7 3,7*  0,8  3,9  4,1  3,6  2,6

Chirurgiens  0,8  0,6  0,0  8,2  2,1  3,2  1,2  0,3

Dermatologues  0,5  2,1  0,0  3,7  2,3  3,7  0,9  -0,1

Gastro-entérologues  0,8  1,7  -0,1  7,6  2,1  2,1  2,1  1,1

Gynécologues  -0,7  2,0  0,1  5,8  2,9  4,1  1,8  0,8

Ophtalmologues  -0,4  2,9  0,0  7,4  3,6  4,4  2,8  1,8

ORL  -0,3  1,8  0,0  5,7  2,4  3,8  1,0  0,0

Pédiatres  -1,7  2,8  0,0  5,5  2,9  3,8  2,0  1,1

Pneumologues  0,4  2,2  0,0  4,2  2,4  2,7  2,0  1,0

Psychiatres  -0,4  1,4  0,7  5,9  2,5  3,9  1,3  0,3

Radiologues  1,3 3,6*  6,5  3,3  1,7  5,9  4,9

Rhumatologues  -0,6  2,3  0,0  4,3  2,5  3,6  1,4  0,4

Stomatologues  -2,6  1,5  0,1  1,5  1,6  2,7  0,3  -0,7

Total des spécialistes étudiés  0,0  2,8  0,1  5,8  3,2  3,4  3,0  2,0

Total des médecins  0,1  2,5  0,7  4,6  3,2  3,4  2,9  1,9
Lecture : voir tableau 2.

*  La décomposition entre tarif et volume d'activité n'a pas été effectuée pour les cardiologues et les radiologues en raison de modifications de nomenclatures en début de période.

Champ : ensemble des médecins ayant perçu au moins un euro d’honoraires au cours de l’année, en France métropolitaine. Leur activité libérale porte sur l'ensemble  des régimes à l'exception de la Caisse des

français à l'étranger. Elle inclut les régimes des militaires et du Port autonome de Bordeaux.

Sources : fichiers SNIR (CNAMTS) et BNC 2035 (DGI/INSEE).
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ophtalmologues) et d’autre part, par  une
augmentation sensible de ce poids au
cours de la période pour les trois der-
nières spécialités (tableaux 2 et 4). L’im-
portance des dépassements dans les ho-
noraires des chirurgiens a acquis près de
2 points de plus entre 2000 et 2001. Elle
s’explique surtout par leur niveau élevé
(43 € par acte ayant donné lieu à dépas-
sement, en 2001) qui est près de trois
fois supérieur au niveau de dépassement
moyen pratiqué par l’ensemble des mé-
decins. C’est également le cas des sto-
matologues dont le niveau moyen de dé-
passements est en 2001 de 70 €. En re-
vanche, les gynécologues et les ophtal-
mologues pratiquent un montant moyen
de dépassements respectivement voisin
ou inférieur de celui de l’ensemble des
spécialistes (21 € en 2001). Pour ces
deux spécialités, c’est l’augmentation du
volume des actes donnant lieu à dépas-
sement qui a surtout alimenté leur crois-
sance. Signalons que d’autres spéciali-
tés ont connu en 2001 une forte hausse
de leurs dépassements, sans que ces der-
niers, représentant une part faible de
leurs honoraires, ne contribuent forte-
ment à la progression de leurs revenus.
Ainsi, les gastro-entérologues, les pneu-
mologues, les psychiatres et les anesthé-
sistes ont connu des hausses de leur
montant moyen de dépassements par
praticien allant de 12 % à 15 %. En
2002, les dépassements par praticien ont
continué à augmenter rapidement avec
une croissance estimée à plus de 20 %
(contre +8,8 % en 2001), ce chiffre at-
teignant même 26 % pour les anesthé-
sistes et plus de 30 % pour les pédia-
tres. Le poids des dépassements dans les

9. Il s’agit à la fois des gynécologues médicaux et obstétriciens.

Pour en savoir plus
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recettes de ces derniers est ainsi passé
de 13,5 % en 2001 à 16,1 % en 2002.

Les frais de déplacement
des omnipraticiens

ont diminué en 2001

Les frais moyens de déplacement ef-
fectués par les omnipraticiens ont dimi-
nué de près de 6 % en 2001, ce qui a joué
à la baisse sur l’évolution de leur revenu
(tableau 3). Ces frais s’ajoutent en effet
aux honoraires sous la forme d’indemni-
tés forfaitaires ou kilométriques de dépla-
cement. Il s’agit de la seule spécialité pour
laquelle ces frais ont eu un impact signifi-
catif en 2001. Cette évolution suit dans
les mêmes proportions la diminution du
nombre de visites observée chez les om-
nipraticiens en 2001. En 2002, ces frais
diminuent une nouvelle fois de près de
27 %, en raison notamment de la suppres-
sion, en octobre 2002, des indemnités for-
faitaires de déplacement des omniprati-
ciens et de la contraction du nombre des
visites effectuées.

Une augmentation soutenue
des charges constatée en 2001

pour cinq spécialités

L’augmentation des charges a été, en
2001, particulièrement élevée pour les
dermatologues, les gynécologues, les sto-
matologues, les chirurgiens et les ophtal-
mologues. Elle s’est en effet échelonnée
de 4 % pour les dermatologues à 6 % pour
les ophtalmologues, évolution sensible-
ment supérieure à l’augmentation
moyenne observée pour l’ensemble des
médecins (tableau 2). Les trois quarts des
charges des médecins sont composées des

cotisations sociales personnelles, des frais
de personnel, des loyers, des travaux, four-
nitures et services extérieurs, des frais de
transport et des impôts et taxes sur l’acti-
vité (TVA, taxe professionnelle, taxes fon-
cières, CSG, CRDS et autres).

Si les stomatologues ont vu la valeur
de leurs charges croître à un rythme lé-
gèrement inférieur à celui constaté pour
les chirurgiens ou les ophtalmologues,
elles ont en revanche plus pesé sur la
croissance de leur revenu moyen (ta-
bleau 3), en raison d’un poids plus élevé
des charges dans leurs honoraires :
56,3 % pour les stomatologues contre
46,6 % pour les chirurgiens et 48,9 %
pour les ophtalmologues  (tableau 4). Le
poids des charges est d’environ 52 %
pour les deux autres spécialités.

Pour les gynécologues, l’augmenta-
tion des charges a été en 2001 plus forte
que celle des honoraires (+4,5 % contre
+3,1 %). C’est d’ailleurs cette spécialité
qui a connu la plus forte augmentation de
son taux de charges entre 1997 et 2001
(+2,4 points), suivi par la plupart des spé-
cialités chirurgicales (ORL, chirurgiens,
ophtalmologues et stomatologues), par les
dermatologues et par les psychiatres. L’im-
portance de la hausse du taux de charges
pour certaines spécialités peut être rappro-
chée du coût plus élevé des primes d’as-
surance de responsabilité professionnelle.
Ainsi, dans les déclarations fiscales des
bénéfices non commerciaux 2035, le poste
« travaux, fournitures et services exté-
rieurs » comprenant entre autres ces pri-
mes d’assurance est passé par exemple,
pour les gynécologues9 , de 4,7 % des ho-
noraires en 1997 à 5,3 % en 2001.

À l’opposé, les charges profession-
nelles ont eu un impact assez limité sur
la croissance du revenu des anesthésis-
tes et des omnipraticiens, leur montant
moyen par praticien n’ayant crû en 2001
que d’environ 1,3 %. Les cotisations so-
ciales personnelles des anesthésistes
n’auraient entre autres que très faible-
ment progressé en 2001 alors que pour
les omnipraticiens, la croissance modé-
rée des charges serait plutôt due aux di-
minutions des dotations aux amortisse-
ments, des frais financiers et des frais de
transport. Enfin, les radiologues se ca-
ractérisent par une augmentation de leurs
charges bien plus faible que celle de leurs
honoraires. C’est la seule spécialité dont
le taux de charges a baissé et de manière
nette entre 1997 et 2001.


